
1 
 

 

 

Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Produits alimentaires et de consommation du Canada
	Nom: 
	rec1: Concevoir une stratégie manufacturière nationale :
Le Canada mène des opérations dans un marché mondial où la plupart des concurrents possèdent une stratégie nationale pour leur secteur manufacturier à valeur ajoutée. Pour demeurer concurrentiel, le Canada doit concevoir une stratégie audacieuse axée sur les industries qui ont un potentiel de croissance et les aider à accéder aux nouvelles occasions qui se présentent, créant par la même occasion plus d'emplois pour les Canadiens.  

Nous appuyons la recommandation des Manufacturiers et Exportateurs du Canada à savoir qu'il faut concevoir un fonds d'investissement de capitaux national qui encouragerait les entreprises à prendre de l'expansion ou à construire de nouvelles installations au Canada.     
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic1: [Secteur manufacturier et  transformation à valeur ajoutée]
	Dropdowntopic3: [Secteur manufacturier et  transformation à valeur ajoutée]
	Dropdownrec1: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [1 an]
	rec2: Nous recommandons qu'Industrie Canada dirige et réalise une analyse de l'industrie manufacturière canadienne ‒ qui aurait dû être faite depuis longtemps ‒ et collabore avec les entreprises pour concevoir une stratégie nationale visant à renforcer le secteur manufacturier du Canada et à créer des emplois à valeur ajoutée pour les Canadiens.    

Cet exercice aidera Industrie Canada à concentrer son attention et à affecter plus stratégiquement les ressources limitées aux industries canadiennes ayant le plus fort potentiel de croissance plutôt qu'aux industries non viables.     

Un fonds d'investissement en capitaux national est estimé à 150 millions de dollars par année.
	rec3: La fabrication de produits alimentaires et de consommation a un excellent potentiel de croissance et il s'agit d'une industrie unique possédant quelque 6 000 installations de fabrication situées dans toutes les régions du Canada, y compris dans les régions rurales. Les installations de transformation alimentaire en région rurale offrent un important marché direct pour les aliments produits par les agriculteurs. Les installations de transformation rurales offrent aussi des occasions d'emploi non agricole et d'innombrables emplois indirects qui favorisent la viabilité économique des collectivités. Les résidants en milieu rural peuvent aussi profiter de meilleurs services, comme dans le domaine des transports, associés à une assiette fiscale plus importante.      
	rec4: Notre industrie est déjà le principal employeur du domaine manufacturier au Canada et elle a le potentiel de croître et de fournir encore plus d'emplois très payants aux Canadiens partout au pays.

Les consommateurs pourront aussi en bénéficier, puisqu'ils continueront d'avoir accès à des produits alimentaires et de consommation sécuritaires, abordables et de grande qualité. De plus en plus, les Canadiens préfèrent acheter des produits cultivés et transformés au Canada. Il est ici question de la confiance en nos produits et de la reconnaissance de notre pays à titre de leader mondial en matière de salubrité alimentaire. Notre industrie a une image de marque primée à l'échelle nationale et internationale sur laquelle nous pouvons, et devons, miser.
	rec5: Mettre en oeuvre une modernisation réglementaire :
La façon la plus efficace de maximiser le potentiel de notre industrie est de moderniser rapidement le cadre réglementaire qui régit nos produits. Nous sommes très encouragés par l'excellent travail de Santé Canada quant à la simplification de l'approbation des additifs alimentaires et nous demandons avec instance des changements semblables pour les allégations santé et la vitaminisation. Nous favorisons la mise en oeuvre en temps opportun d'un programme de modernisation réglementaire de l'ACIA ainsi que la création d'un Conseil de coopération en matière de réglementation Canada-États-Unis, qui sont urgents à la lumière des nouvelles règles annoncées par les États-Unis en juillet 2013 et s'appliquant à tous les aliments importés (et aux exportateurs canadiens).  
	rec6: Une certaine volonté politique est requise pour s'assurer que ces initiatives réglementaires sont mises en œuvre de façon expéditive et réfléchie. 

Il est important de souligner que le financement gardé en réserve dans le cadre de Cultivons l'avenir 1 d'Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) était essentiel à la réussite de Santé Canada au cours de la modernisation de l'approbation des additifs alimentaires. AAC et Santé Canada ont tous deux besoin d'un financement adéquat pour les initiatives de réforme réglementaire en matière d'alimentation en cours.
	rec7: La modernisation réglementaire permettrait aux consommateurs canadiens d'avoir un plus grand choix de produits dans les magasins de détail. Actuellement, les consommateurs du Canada n'ont pas accès à certains aliments novateurs et plus sains offerts dans d'autres pays industrialisés modernes. La modernisation réglementaire permettrait à des produits novateurs et sécuritaires d'être approuvés rapidement et d'être offerts aux consommateurs partout au pays.

La modernisation réglementaire offre aussi aux entreprises un environnement opérationnel plus prévisible favorisant aussi l'investissement et l'innovation au Canada.
	rec8: La modernisation de la réglementation sur les produits alimentaires et de consommation du Canada encouragera les fabricants à investir au Canada et à innover. Les entreprises seront plus susceptibles d'investir dans de nouveaux produits au Canada si leur vente et leur commercialisation peuvent être approuvées de façon rapide et prévisible. Un système de réglementation moderne pourrait aussi favoriser une augmentation des investissements dans les installations existantes ou du nombre de nouvelles installations pour favoriser le développement de produits.

La modernisation pourrait encourager la création d'emplois au Canada, améliorer la compétitivité de notre industrie et tirer profit de l'image de marque du Canada primée à l'échelle internationale.  
	rec9: Lutter contre les produits contrefaits et non conformes :
La présence grandissante de produits contrefaits et de produits dont les étiquettes ne sont pas conformes sur le marché canadien est un des plus gros problèmes de notre industrie. Même si nous sommes ravis de l'adoption du projet de loi C-56 par le gouvernement, nous aimerions que cette loi soit élargie pour inclure non seulement les produits contrefaits, mais aussi les produits dont les étiquettes ne sont pas conformes, qui peuvent comprendre des ingrédients ou des additifs dont l'utilisation n'a pas été approuvée au Canada ou qui ne sont pas clairement indiqués sur l'emballage. Cela permettrait d'uniformiser les règles du jeu pour l'industrie et de garantir la santé et la sécurité des Canadiens.
	rec10: À mesure que le gouvernement intensifie ses efforts à la frontière, des ressources additionnelles seront probablement requises pour empêcher les produits illégaux d'entrer au Canada.

Même si nous apprécions certainement les mesures gouvernementales dans ce dossier, la responsabilité financière devrait incomber aux auteurs du crime et non à ceux qui respectent les règles. Les fabricants canadiens doivent déjà relever d'énormes défis et PACC ainsi que nos entreprises membres s'opposent à tous nouveaux frais qui pénalisent injustement les détenteurs de droits respectueux des lois.
	rec11: Il s'agit principalement d'une question de santé et de sécurité et par conséquent, les consommateurs canadiens seraient les principaux bénéficiaires. Les Canadiens doivent être sûrs que les produits qu'ils achètent sont sécuritaires et de grande qualité. Il est important que les étiquettes soient précises et conformes aux lois canadiennes afin que les personnes souffrant d'allergies, par exemple, puissent faire confiance aux produits présents sur les tablettes des magasins.  

Les entreprises canadiennes qui respectent les règles et prennent le temps de se conformer aux lois rigoureuses du Canada en matière de sécurité des produits et d'étiquetage profiteraient aussi de la situation. Elles ne peuvent être concurrentielles que si les règles sont les mêmes pour tout le monde.
	rec12: La présence de produits contrefaits et de produits dont les étiquettes ne sont pas conformes au Canada est un fardeau pour l'économie et elle est responsable de pertes d'emploi et d'une réduction des recettes fiscales pour les gouvernements. Son coût pour l'économie canadienne est estimé à plusieurs milliards de dollars. Les dommages qu'elle cause à l'image de marque du Canada et de toutes les entreprises à l'échelle internationale peuvent être dévastateurs.

Des mesures gouvernementales peuvent aider à uniformiser les règles du jeu pour l'industrie en créant un environnement opérationnel équitable pour les entreprises. Elles favoriseront aussi l'innovation de même que la création d'emplois.
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